
 
République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Mesnil-Saint-Père 

***** 
SEANCE DU 10 NOVEMBRE 2023 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

11 9 9 

  
+ 1 

pouvoir 

 

Date de convocation 

6 novembre 2023 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le dix novembre à dix-neuf heures trente, le 
Conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, en Conseil municipal, qui a eu lieu Salle de la Mairie, 
sous la présidence de Pascal HENRI, maire. 
 
Présents : BERTOUT Emilie, BOUILLET Francis, BREVOT Gérard, 
COLLOT Françoise, GAURIER Jacques, HENRI Pascal, LOYER 
Gilles, NICOLLE François, VANDERHOEVEN Sylvie. 
 
Absents : CROIX Mylène. 
 
Représentés : PRIEUR Brice à HENRI Pascal. 
 
Madame BERTOUT Emilie a été nommée secrétaire de séance. 

 

Objet : Planification des zones d’accélération d’énergies renouvelables 
N° de délibération : 34_2023 
 

Vu la Loi relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables du 10 Mars 

2023, 

Vu l’article 15 de ladite Loi qui demande aux communes de définir des zones 

d’accélération des énergies renouvelables, 

Monsieur le Maire précise que la Loi relative à l’Accélération de la Production d’Énergies 

Renouvelables (APER) du 10 Mars 2023 a, parmi ses objectifs, celui de « planifier avec 

les élus locaux, le déploiement des énergies renouvelables dans les territoires ». 

Ainsi, à travers son article 15, ladite Loi demande aux communes de définir des zones 

d’accélération des énergies renouvelables. 

Ces zones d’accélération correspondent à des zones jugées préférentielles et prioritaires 

par les communes pour le développement des énergies renouvelables. 

Elles sont proposées par les communes, pour chaque type d’énergie renouvelable. Ce ne 

sont pas des zones exclusives. Des projets peuvent donc être autorisés en dehors de ces 

zones mais ces derniers seront plus compliqués à réaliser, notamment avec la création, 

par le porteur de projet et à ses frais, d’un comité de projet lors de la phase de 

concertation. 

Dans cet objectif, l’État a mis en place un portail cartographique permettant aux 

communes de définir ces différentes zones. 

Monsieur le Maire précise que ces zones doivent être définies dans un délai de 6 mois à 

compter de la mise à dispositions des informations prévues au 1° du II de l’article 15 de 

la Loi APER afin de respecter les échéances réglementaires. 

Monsieur le Maire propose à présent de débattre autour de la définition des zones 

d’accélération sur les énergies suivants : 

 Solaire Photovoltaïque sur plan d'eau : il est proposé d'instaurer une zone 

d’accélération sur le périmètre en zone AB. 

 Solaire Photovoltaïque au sol : il est proposé de ne pas instaurer une zone 

d’accélération sur cette énergie en raison des zones humides.  



 Solaire Photovoltaïque sur ombrières de parking : il est proposé d'instaurer une 

zone d’accélération sur cette énergie, sur le périmètre de délestage du projet de 

requalification des bords du lac.  

 Solaire Thermique au sol au sol : il est proposé de ne pas instaurer de zone 

d’accélération sur cette énergie, 

 Solaire thermique sur bâtiments et ombrières : il est proposé de ne pas instaurer 

de zone d’accélération sur cette énergie, 

 Biogaz (incluant les gaz de décharges et de boues de step) : il est proposé de ne 

pas instaurer de zone d’accélération sur cette énergie, 

 Éolien : il est proposé de ne pas instaurer de zone d’accélération sur cette 

énergie, 

 Biomasse (y compris biocarburants) : il est proposé de ne pas instaurer de zone 

d’accélération sur cette énergie, 

 Geothermie (y compris PAC géothermique) : il est proposé de ne pas instaurer de 

zone d’accélération sur cette énergie, 

 Pompes à chaleur aéothermique : il est proposé de ne pas instaurer de zone 

d’accélération sur cette énergie, 

 Valorisation de l’énergie fatale (chaux ou froid) et du gaz de mine : il est 

proposé de ne pas instaurer de zone d’accélération sur cette énergie, 

 Hydroélectricité (y compris énergies marémotrices, houlomotrice et autres 

énergies marines) : il est proposé de ne pas instaurer de zone d’accélération sur 

cette énergie, 

 Valorisation énergétique des déchets autres que biomasse dit de récupération :  il 

est proposé de ne pas instaurer de zone d’accélération sur cette énergie, 

Après échanges, le Conseil Municipal : 

 arrête les propositions zones d’accélérations telles que présentées ci-dessus et 

annexées à la présente délibération, 

 arrête les modalités de concertation précisées ci-dessus, 

 précise que la présente délibération constitue une proposition de zones 

d’accélération servant de base à la concertation. Après avoir dressé le bilan de 

cette concertation, la proposition finalisée, intégrant le cas échéant les 

observations du public, sera approuvée par délibération du conseil municipal et 

transmise au référent préfectoral, 

 précise que la présente délibération sera transmise, à Troyes Champagne 

Métropole en plus de sa transmission au référent préfectoral dans le Département 

afin que l’intercommunalité puisse organiser le débat en Conseil Communautaire 

prévu par la Loi. 

 

 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme 
Affiché le 17 novembre 2023 
Pascal HENRI, 
Maire 
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